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LE CENSEUR parait tous les jours excepté le mardi. — H donne les nouvelles VINGT-QUATRB HEURES avant les journaux de Paris. 

AVIS. — A dater du 10 juin, le CENSEUR sera imprimé en 

caractères neufs. 

La sainte-alliance avait pour base le principe d'intervention; 

c'est en vertu de ce principe qu'elle nous poussa en Espagne 

en 1823. H était alors admis dans les cours d'Europe que les 
gouvernements devaient se garantir contre les agitations popu-

faires et se prêter main-forte au besoin. Tous les libéraux , en 

Europe, protestèrent contre celte doctrine de solidarité entre 

les gouvernements; ils comprenaient fort bien qu'elle ne ten-

dait à rien moins qu'à mettre les nations sous un joug de fer, 

qu'à leur ôter toute initiative, qu'à les dépouiller, en un mot, 

du droit sacré de changer la forme de leurs institutions. On 

pouvait croire qu'après la révolution de 1830 , c'en était fait 

de cette doctrine impie, ou que du moins la France ne s'asso-

cierait plus à rien de semblable à l'intervention de 1823. Er-

reur! Nous voici ramenés tout juste au point où nous en étions 

alors, et notre gouvernement se prépare en ce moment à in-

tervenir contre le peuple portugais, qui s'est insurgé avec rai-

son contre les prétentions absolutistes d'une reine sans foi et 

sans cœur. 

On invoque pour se justifier les clauses d'un traité passé en 

1834 entre la France, l'Angleterre, l'Espagne et le Portugal ; 

niais ce traité même ne nous lie pas et ne nous engage à au-

cune coopération ; d'ailleurs, l'objet pour lequel il a été con-

clu a été atteint depuis long-temps. De quoi s'agissait-il alors? 

de préserver l'Espagne et le Portugal des entreprises de 

don Carlos et de dom Miguel ; de prouver à leurs partisans 

qu'au cas même où ils auraient l'appui effectif des cours du 

Nord, ils n'auraient pas pour cela de chances de succès. L'es-

prit de ce traité était dirigé contre les doctrines mêmes de la 

sainte-alliance bien plus que contre les légitimistes espagnols 

et portugais. C'était un contrepoids qu'on jetait dans la ba-

lance. Mais aujourd'hui les choses sont bien changées : les 

cours du Nord ne s'occupent plus des affaires d'Espagne et de 

Portugal, les prétendants ont été évincés, et ce n'est plus de 

leur côté que la liberté est menacée ; ce sont les gouverne-

ments nouveaux qui tournent à l'absolutisme et qui par leur 

conduite rendent impie l'intervention qu'on prépare. 

De la part de l'Angleterre, cette intervention n'a rien qui nous 

étonne. Toute sa politique est soumise à son intérêt commer-

cial. Que lui importe que le Portugal ait un gouvernement des-

potique ou un gouvernement libre, pourvu qu'elle soit mai-

tresse des marchés? Voilà ce qu'elle veut, et c'est pour cela 

qu'elle intervient. Elle espère escompter les secours qu'elle va 

offrir à la reine de Portugal. Mais nous, qu'allons-nous faire 

à sa remorque? dans quel but? dans,quel intérêt? Qu'on nous 

le dise, car nous voudrions bien savoir la-penséé, quelle qu'elle 

soit, qui préside à celte coopération qu'on lui prête. 

La loi sur l'avancement des lieutenants a été adoptée par la 

chambre des députés à une très forte majorité. Désormais la 

moitié des grades est promise à la faveur; le dévouement aux 

institutions du pays, les bons services, la loyauté dans la con-

duite, ne seront d'aucun poids dans la balance, et ne contri-

bueront pas à l'avancement; ce seront plus que jamais les ob-

séquiosités auprès des princes et des ministres, les influences 

électorales, les hasards de la naissance qui pousseront aux 

grades élevés. L'aristocratie de bourse, comme on voit, fait sa 

part large et belle; nous revenons droit au temps où les plé-

béiens, les enfants du peuple, en un mot, étaient condamnés 

à végéter dans l'armée, à supporter toutes les avanies, et à 

voir d'orgueilleuses nullités les faire plier sous leur volonté. 

L'armée est entamée par le favoritisme; à la vérité, elle le sait 

et le comprend, et c'est ce qui nous rassure. 

On a distribué le 5 juin à la chambre des députés le 

rapport de M. Muret (de Bort) sur le projet de loi relatif à la 

prorogation des lois des 28 janvier et 24 février 1847 relatives 

aux céréales. Le gouvernement a proposé de proroger l'effet 

de ces deux lois jusqu'au 31 octobre de cette année, en se ré-

servant la faculté de l'étendre au-delà par ordonnance royale. 

La commission a modifié le projet de loi en ce sens qu'elle 

propose d'étendre jusqu'au 31 janvier 1848 le régime transi-

toire des céréales, en étant au gouvernement la faculté de 

pouvoir le proroger par ordonnance. La commission, du reste, 

a complètement approuvé le principe de la loi, qu'elle consi-

dère comme une mesure exceptionnelle et transitoire. 

M. Léon Faucher et M. Blanqui, allant au devant des péti-

tions signées dans plusieurs départements , ont présenté sur 

cette loi l'amendement suivant, qui remplacerait le projet du 

gouvernement : 

Les lois des 28 janvier et 24 février derniers, re'atives à l'importation et 
au transport des céréales, sont prorogées jusqu'au 31 juillet 1818. 

A partir de la promulgation de la présente loi, et jusqu'au 1er juillet 
1848, les droits d'importation seront réduits à 25 c. par tête de bœuf, de 
varhe, de génisse, de veau, de mouton etdeporc, et à 25 c. par 100 kilo-
gramme de viandes de toute nature, soit fraîches, soit salées. 

On lit dans le Constitutionnel : 

La vi le de Snint-Etienne se propose de suivre l'exemple de la ville de 
Lyon, et de protester contre la concurrence que les congrégations font à 
son industrie, en se dérobant à toutes les charges légales. La plupart de 
nos villes manufacturières, comme Tours, Lille, Limoges, sont dans la 
même situation que Lyon et Saint-Etienne. A Angers, la maison du Bon-
Pasieur, qui possède d'immenses propriétés, et dont les sœurs, ou recluses, 
ou novices , s'élèvent à près de deux mille personnes, a acquis , par une 
concurrence impossible à combattre, le monopole des ouvrages à l'aiguille. 
Enfin, nous trouvons dans i'Echo des Instituteurs quelques détails sur ce 
qui se passe à Paris. 

« A Paris, les frères des écoles chrétiennes possèdent plusieurs maisons 
d'apprentissage qui enlèvent aux ouvriers de certaines professions le tra-
vail qui les fait vivre. Ainsi, il est à notre connaissance qu'un fabricant de 
bijouterie, sur soixante ouvriers qu'il occupait, en a renvoyé trente pour ' 
les remplacer par un nombre proportionné d'apprentis dans l'établisse-
ment de la rue Neuve Saint-Etienne-du-Mont. Cet établissement, qui con-
tient trois cents apprentis , enrichit à la fois les fabricants qui l'entre-
tiennent d'ouvrage et lesfrères qui le dirigent. Voiri par quelle combinaison. 
Les fabricants n'ont à payer pour la main-d'œuvre qu'une faible rétribu-
tion destinée à salarier les contre-maîtres. Les frères reçoivent pour chaque 
apprenti 45 f. par mois , ou 540 f. par an , et comme la nourriture ne 
leur coûte pas plu? de 1 f. par jour et par tête, ils réalisent chaque année 
un bénéfice net de 60,000 f. Sur cette somme de 540 f. environ, la moitié 
est payée sur un fonds de souscription. Tout contrat d'apprentissage est 
d'une durée de trois ans. Pendant la première année , les parents paient 
30 f. par mois; pendant la seconde, 25 f., et pendant la troisième, 20 f. 
Le complément rtequitté par le fonds de souscription est, par conséquent, 
de 15, 20 et 25 f. pour chaque année successive. Comment ce fonds de 
souscription est-il formé? 

» On se rappelle le prospectus que les frères publient chaque année, 
prospectus annonçant que mille frères de plus seraient nécessaires pour 
être employés tant en province que « dans les maisons d'apprentissage 
» qu'on se propose d'établir sur divers quartiers de Paris»; prospectus in-
vitant « toutes les personnes jalouses de contribuer au maintien de l'ordre, 
» des mœurs et de la religion » à envoyer leurs offrandes-aux membres 
du « conseil de l'œuvre »; prospectus enfin indiquant pour le 10 mars der-
nier, dans l'église de Saint Sulpice, une assemblée de charité, avec sermon 
par M. l'abbé Piantier, salut et bénédiction par Mgr l'archevêque de Par.s, 
quèle par Mmes la princesse de Chimay, la duchesse de Narbonne, les com-
tesses de 'a Ferronnays, deGrancey, de Kersabiec de Mortemart et de Mon-
taigu. Voilà par quels moyens les frères se procurent des ressources qui 
leur permettent, — leur prospectus ne dissimule rien, — « de ne point se 
» borner à l'éducation de l'enfance , mais de donner encore leurs soins 
» aux apprentis et aux ouvriers, parmi lesquels ouvriers se trouvent même 
» des pères de famille d'un âge mûr! » 

Nous continuerons à enregistrer tous les faits de. nature à éclairer cette 

question, qui est à nos yeux d'une extrême gravité, puisque le bien-être et 
l'avenir des classes laborieuses y sont engagés. L'ouvrier a assez de peine 
dans notre société actuelle à trouver l'emploi de ses bras et de son terons-
il ne faut pas qu'on vienne lui enlever le travail, qui est son seul moyen 
d'existence, et que la France soit obligée d'avoir, comme l'Angleterre sa 
loi des pauvres. Si les prolétaires ne trouvent pas à s'employer, l'Etat sera 
bien obligé de les nourrir. 

Ce qui nous préoccupe ici, c'est noins encore le fardeau accablant qui 
viendrait s'ajouter à toutes les charges du pays que la dégradation morale 
qui serait pour une classe entière la conséquence inévitable de cette dé-
pendance de la charité publique, et qui deviendrait en même temps un 
danger social. Le travail n'est pas seulement pour l'ouvrier son gagne-
pain, il est un gage d'indépendance, et, partant, un élément fécond, néces-
saire même, de, moralisation. 

Le clergé, soit séculier, soit régulier, a une mission en vertu de laquelle 
il obtient de nombreux privilèges; il ne doit pas l'abandonner, ni même 
la combiner avec rien d'étranger au but de son institution. Les frères de 
la doctrine chrétienne, par exemple, sont exemptés de la conscription 
parce qu'ils s'engagent à distribuer gratuitement l'instruction élémentaire 
aux enfants. Jamais le législateur n'eût accordé cette exemption à des gens 
qui seraient fabricants de satin, de taffetas, et feraient en gros et en dé-
tail le commerce des ornements d'église. Voilà cependant ce qui arrive au-
jourd'hui. 

Enfin, quelque latitude qu'on veuille, laisser aux congrégations sur l'in-
terprétation de leurs engagements et sur la convenance qu'il y a à trans-
former des asiles de piété en manufactures ou en boutiques, il y a une 
chose incontestable, c'est que la loi doit être la même pour tout le monde. 
Si nos fabricants, si nos commerçants doivent trouver dans les congréga-
tions des concurrents, c'est assez de leur imposer cette lutte inattendue, 
sans les placer dans des conditions d'inégalité. H faut que les commerçants 
ecclésiastiques soient assujettis à la patente et à toutes les charges des com-
merçants ordinaires, car, depuis 89, il n'y a plus d'immunités de caste, 
ni d'exemptions d'impôt. 

Pasris, le 5 juin 1949. 
(COREKSPONDINC. PARTICULTBR1 DU CRNSRCR.) 

Il y avait aujourd'hui beaucoup de monde à la chambre des 

députés, non pas dans la salle même, mais dans les anticham-

bres où on laisse pénétrer le public curieux de savoir ce qui se 

passe , ou intéressé à le connaître. C'est que deux questions 

importantes étaient à l'ordre du jour des bureaux. Il s'agissait 

d'abord de savoir quelles opinions seraient émises au sujet du 

projet de loi relatif au rétablissement du chapitre de Saint-De-

nis; il s'agissait ensuite de décider si la chambre des députés 

livrerait à la chambre des pairs l'un de ses membres., M. Emile 

de Girardin , accusé d'avoir porté atteinte à l'honneur et à la 

considération de la noble chambre , en avançant à deux re-

prises , dans le journal la Presse, que des promesses de pairie 
avaient été vendues 80,000 fr. 

Le ministère avait pris toutes ses mesures pour que , dans 

ces deux questions , la majorité marchât avec accord et avec 

ensemble , et l'effet de ces mesures s'est bien réellement fait 

sentir dansla compositiondes commissions qui seront chargées 
d'examiner les deux affaires. 

Le projet de loi relatif au rétablissement du chapitre de 

Saint-Denis a soulevé , de la part de l'opposition , de nom-

breuses et fortes objections; mais la commission'qui a été 

nommée pour en faire le rapport se compose en très grande 

majorité de membres favorables au projet. Ces membres sont 

MM. Creton , Moulin , Mahul, Pouillet , Vitet, Léon Faucher, 

Deselozeaux , de la Plesse. MM. Creton et Léon Faucher sont 

seuls adversaires bien prononeés du projet de loi. Dans le 

troisième bureau , M. Mahul a été préféré à M. de Peyramont 

parce que , tout en acceptant le principe même de la loi, il a* 

semblé disposéà y introduirequelqnes modifications destinées, 

dans sa pensée , à faire disparaître les inconvénients ou les 
dangers qu'elle pourrait présenter. 

La commission chargée d'examiner la demande en autorisa-

tion de poursuites formée par la chambre des pairs contre 

M. Emile de Girardin se compose de MM. Paillet , Saint-
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TL,9J% mBASSADJBUR. 
(Suite ".) 

La princesse Hélène rejoignit ses dames en murmurant : 
— Serait-ce lui !... Oh ! non... non... c'est impossible !... Une telle au-

dace ne peut venir qu'à un fou... Et oser me dire à moi... que j'aimerai 
cet homme... que je pourrai... Allons! de quoi vais-je m'occoper?... Pour 
déconcerter les plans de M. de Cérigny ou de son ami, le plus sage est de 
n'y pas penser. 

Cérigny, de son côté, suivait une allée du parc, et il se trouva toùt-à-
coup en face de l'envoyé du prince de Hambourg, qui s'écria en le 
voyant : 

— Ah ! monsieur de Cérigny, pourriez vous me dire où est la princesse? 
Voici une heure que je 'a cherche. 

— Voici une heure, monsieur, que j'ai l'honneur d'être avec elle. 
— Eh quoi !... auriez-vous des espérances? 
— Peut-être. 
— Je commence à comprendre pourquoi la princesse m'a accueilli si 

laidement ce matin à son petit lever. 
— Vous avez perdu la partie. 
— Vous croyez? dit le bon Allemand tout déconcerté. 
— Ecoutez, reprit Cérigny d'un ton confidentiel, je crois devoir vous 

Apprendre que la princesse, est furieuse contre vous. 
— Contre moi ! murmura l'envoyé de Hombourg en pâlissant. 
~ Oui. On lui a parlé d'une certaine cantatrice que le prince votre 

Maître protège. 
— Ah! mon Dieu ! elle sait... 

i •»■ Tout. Et voici la lettre qui lui a prouvé que vous étiez vous-même 
instruit. 

Voir les numéros du Censeur du 7 juin. 

— Ma lettre au grand-chambellan ! balbutia le pauvre ambassadeur tout 
tremblant. Comment donc se trouve-t-elle dans vos mains? 

— La princesse vient de me la remettre, et, je vous le dis, c'est surtout 
contre vous qu'elle est-furieuse. 

— Mais cependant cette lettre a dû lui prouver aussi que le prince ces-
sait... de protéger... cette cantatrice, et que moi j'approuvais... 

— Ah bien oui ! les femmes, mon cher monsieur, sont jalouses même 
du passé... Je ne sais trop quel accueil elle va vous faire. 

— Alors, dit l'envoyé, dont les traits s'altéraient toujours davantane il 
serait peut-être sage... de partir sans la voir? 

— Ce serait prudent... Une femme, une souveraine, dans un moment 
d'humeur, pourrait... 

— Ah ! vous avez raison !... Merci, mille fois merci de \ptre avertisse-
ment... Dans une heure j'aurai quitté cette résidence. 

Tout troublé , il s'éloigna rapidement. Cérigny |
e
 suivit long-temps du 

regard, et enfin laisssa échapper un joyeux éclat de rire. La princesse n'a-
vait point lu la fatale lettre, perdue par un valet maladroit, et que le ha-
sard avait fait tomber dans ses mains. A la cour , la nécessité justifie bien 
des actes. Cérigny avait brisé le cachet ; il avait vu dans la lettre non un 
moyen de rendre la princesse hostile à un projet d'union avec le prince de 
Hombuurg, puisqu'elle annonçait que la liaison qui aurait pu l'inquiéter 
était rompue , mais un moyen d'éloigner l'ambassadeur en l'effrayant. Il 
avait bien jugé cette nature de courtisan , obséquieux , rampant courbé, 
tremblant sous le regard du maître , esprit faib'.e, conscience large, prêt à 
jouer tous les rôles, non par dévouement, mais par ambition et par'crainte 
de perdre la faveur dont il était en possession. Le succès venait de prou-
ver le talent d'observation de Cérigny. 

I riait encore de. la terreur panique du pauvre envoyé de Hombourg, 
que celui-ci courait déjà la poste et s'éloignait rapidement de la princi-
pauté. 

Le soir, la princesse parut dans ses salons, le front soucieux et les lèvres 
sérieuses. Par moments elle était rêveuse et comme obsédée par une pen 
sée qu'elle voulait vainement repousser; puis elle paraissait irritée, impa-
tiente. Jamais, à sa cour, on ne l'avait vue ainsi ; son petit cercle en était 
tout consterné. 

Enfin, après être restée un instant absorbée dans une méditation pro-
fonde , elle releva la tète vivement et promena ses regards autour d'elle 
En rencontrant les yeux de Cérigny fixés sur les siens, elle rouait un npii 
et se détourna en disant : F 

— Mais je nu vois pas M. l'envoyé de Hombourg. 

— [I est-parti, Madame, dit Cérigny, qui s'était approché de la princesse 
— Parti !... dit-elle avec surprise, sans prendre congé de nous ' En vé-

rité, c'est étrange. 

Puis, apercevant l'envoyé du duc de Kronstadt, elle laissa échapper un 
mouvement d impatience et reprit : 

— Vous ici, Monsieur? Je vous croyais déjà près du duc pour lui porter 
I expression de mes regrets... et mon refus. 

— Madame... j'espérais que Votre Altesse reviendrait sur une détermi-
nation... 

— Vous vous être trompé, Monsieur. M. le duc a sans doute de brillan-
tes qualités; mais on le dit ambitieux, guerroyeur, et moi, ce que je veux, 
cest la paix avec tout le monde. D'ailleurs, je ne veux point me marier, 
vous pouvez le lui dire. 

Le pauvre envoyé, tout déconcerté, s'inclina profondément en disant : 
— JFo vais donc prendre congé de Votre Altesse ? 
— Allez , Monsieur, et dites bien au duc que mon refus n'altérera pas 

nos relations de bon voisinage... du moins je l'espère. 
L'envoyé sortit, et la grande-duchesse de Hoistein, qui avait eu peine à 

se contenir, dit alors avec un peu d'humeur : 
— En vérité, je ne vous comprends pas, madame ; congédier aussi brus-

quement l'envoyé du duc ! 
— Ah ! ma tante, ne me grondez pas ; la présence de ces ambassadeurs 

à figures de cire était un supplice intolérable... Enfin, les voilà partis • 
Cérigny était derrière le fauteuil de la princesse; il se pencha en disant 

à mi-voix : 
— Celui qui a pris pour devise : Vouloir c'est pouvoir, ne sera pas si fa-

cile à désespérer. 
La princesse Hélène tressaillit, et se retourna en disant d'un ton moitié 

sérieux, moitié riant : 
— Avez-vous envie que je vous indique aussi votre audience de congé? 



Aignaa, Léon de Maleville, Lavielle, Cousture, Delangle, 

d'Haussonville, de Morny, Gillon. Deux membres de cette 

commission,MM. Pailletetde Maleville, sont seuls d'avisque M. 

deGirardinnedoitpasétrelivréàlachambredes pairs. M. Delan-

gle, qui, dans le 6e bureau, l'a emporté sur M. Chambolle au 

troisième tour de scrutin et par bénéfice d'âge, a émis cette 

opinion que la chambre ne pouvait hésiter un seul instant à 

accorder l'autorisation qui lui élait demandée ; que l'atteinte 

portée par les allégations de la Presse à l'honneur de la cham-

bre des pairs était assez nettement caractérisée pour que cette 

chambre ait pu très légitimement se saisir du droit de mander 

à sa barre tout écrivain qui l'offense. 

M. de Girardin, dans le 1er bureau dont il faisait partie, a 

déclaré qu'il n'avait jamais eu la pensée d'offenser la chambre 

des pairs; que les faits qu'on lui reprochait d'avoir articulés 

n'entachaient que les personnes qui avaient à en répondre ; 

qu'il ne croyait devoir rien dire, quant à présent, de ces faits, 

et qu'il se réservait de les expliquer soit à la tribune de la 

chambre des députés, s'il y avait lieu, soit à la barre de la 

chambre des pairs, s'il y était traduit. Le rédacteur en chef de 

la Presse» conservé, en un mot, dans son bureau, la position 

qu'il avait prise ce matin dans son journal, position assez hum-

ble, et d'où quelques personnes cherchaient cet après-midi à 

conclure qu'il commençait déjà à regretter de s'être tant 

avancé dans cette question. 

— Un événement malheureux a fait hier à la Bourse le su-

jet de toutes les conversations. Un coulissier, ex-agent de 

change, M. Joubert, avait été trouvé, le matin, mort dans son 

lit. Les uns disaient qu'il paraissait avoir succombé à une atta-

que d'apoplexie foudroyante, les autres qu'il s'était suicidé. 

Cette mort subite a donné lieu à des rachats de rente dans la 

coulisse, et il en est résulté une légère reprise dans, les cours. 

Cltambi-e des Idéalités. 

Fin de la séance du 4 juin. 

La chambre continue la discussion du projet de loLsur les bons royaux. 
M. DUiuoN, ministre des finances : La question de la dette flottante sera 

traitée dans toute son étendue et dans tous ses détails à l'ouverture de la 
discussion du budget. Cependant je puis dire dès à présent que, le 31 dé-
cembre 1847, la dette flottante s'élèvera à 600 millions, et non à 974, comme 
vient de i

e
 dire l'honorable préopinant. J'ajoute que les moyens réclamés 

aujourd'hui suffiront pour assurer le service pendant l'année 1847. Néan -
moins, si de nouvelles mesures étaient reconnues nécessaires, j'aurais l'hon-
neur de les présenter à la chambre avant qu'elle se sépare. 

Le projet est adopté par assis et levé, puis au scrutin de division par 238 
voix contre 4. 

|ï- LE PRÉSIDENT règle l'ordre du jour de demain. 
M- CRÉMIECX : J'ai le projet de demander à M. le ministre des affaires 

t-trangères s'il pourra répondre à des interpellations que je désire lui adres-
Sftr au sujet des affaires du Portugal. Je l'annonce parce que M. le ministre 
est absent, Je ferai mon interpellation demain à l'ouverture de la séance. 

La chambre se sépare. Il est cinq heures. 

(Correspondance particulière du CsnsEtm.) 

Séance du 5 juin. 

PRÉSIDENCE DE M. LEPELLETIER-DAIMAY, VICE-PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal est lu et adopté. 
M. DlîMON, ministre des finances, présente le projet de loi concernant la 

demande d'un crédit de 200,000 f. pour la célébration des fêtés de juillet. 
La chambre adopte, sans débat, les projets de loi tendant à autoriser 

les villes d'Amiens, d'Abbeville, de Châteauroux, d'Arras, de Montpellier, 
de Niort et de Périgueux à contracter un emprunt, et à sanctionner des 
délimitations de territoires de communes dans les départements de l'Indre, 
dû Cantal, des Côtes-du-Nord et de l'Isère. 

La chambre adopte sans discussion, par assis et levé , un projet de loi 
ainsi conçu : 

« Art. 1er. Il est ouvert au ministre secrétaire d'état de l'intérieur, sur 
l'exercice 1847, par addition au budget de ce département, chapitre 35, 
Tin crédit extraordinaire de 225,297 f. 98 c, affecté à la dépense des tra-
vaux d'achèvement des bâtiments de la cour royale de Rouen. 

» Art. 2. Il sera pourvu aux dépenses autorisées par le précédent article 
au moyen des ressources ordinaires qui sont accordées pour les besoins du-

dit exercice 1847. 
» Art. 3. Les fonds non consommés sur cet exercice pourront être re-

portés, par ordonnance royale, sur les exercices suivants. 
» Art. 4. Une somme de 154,901 f. 98 c. est annulée sur le crédit de 

224,200 f qui avait été alloué pour ces mêmes travaux au budget de 
l'exercice 1846, chapitre 36, conformément à la loi du 11 juin 1842. » 

Le scrutin sur l'ensemble de cette loi donne 235 voix contre 6. La 

chambre a adopté. 
L'ordre du jour appelle le rapport de la commission des pétitions. 
M. PIDANCET, rapporteur : « Des habitants de plusieurs départements 

demandent l'abrogation pure et simple de la loi de 1844 sur la chasse. » 
La commission propose l'ordre du jour. 
M. BUREAUX DÉ PUZ* : Le mal causé à l'agriculture par le gibier est 

considérable. A ce point de vue, ne pouvait-on renvoyer la pétition au mi-
nistère, pour qu'il puisse en conférer avec les préfets ? 

H. ANTOINE PASSY : Il ne s'agit pas dans les pétitions des dégâts faits par 
le gibier. 

M. DEBEAUMONT (Somme) : La loi metobstacle à la destruction du lapin, 
et le lapin est souvent très nuisible. 

M. DEPUZY : Je.maintiens ma demande, qui tend seulement à porter 
remède à un abus. 

L'ordre du jour n'est pas adopté. Les pétitions sont renvoyées au minis-
tre de l'intérieur. 

La séance continue. 

f^Siatufojre «les Pair** 
Fin de la séance du 4 juin. 

La discussion continue sur le projet de loi relatif â l'enseignement et à 

l'exercice de la chirurgie et de la pharmacie. 

M. VINCENS SAINT LAURENT, l'un des membres de la commission : La 
présentation de la loi était une mesure devenue nécessaire; il y avait des 
abus et des souffrances qui appelaient un remède. Ainsi, pour ne parler 
que des officiers de santé, l'humanité souffrante était loin de trouver en eux 
des garanties suffisantes. Llinstitulion des concours, contre laq'nelle vient 
de s'élever l'honorable préopinant, présente sans doute de grandes difficul-
tés. Je ne prétends pas que les solutions indiquées par le projet de loi 
soient toujours les meilleure»; nous n'en devons pas moins des remercie-
ments à M. le ministre de l'instruction publique de nous avoir déféré l'exa-
men de ces questions si graves et si intéressantes pour les intérêts de tous. 

Vous aurez à vous prononcer sur les résultats que le projet en discussion 
doit atteindre. Ces résultats sont, en premier lieu, la suppression d'un se-
cond ordre de médecins, rédiction d'une pénalité plus efficace contre les 
usurpations d'exercice, les facilités accordées aux médecins étrangers qui 
voudraient s'établir en France, la suppression de certaines professions spé-
ciales se rapportant à la médecine, et enfin un ensemble de mesures pour 
arrêter 1 s excès du charlatanisme. 

Ces résultats nous ont paru utiles à obtenir et ne paraissent pas motiver 
les critiques dirigées contre le projet de loi. On a dit cependant que le 
projet était, dans son esprit général, attentatoire à l'honneur et à la dignité 
du corps médical, en ce qu'il refuse d'établir des conseils de discipline pour 
le corps médical; on a dit aussi que le projet sanctionnait l'existence.illé-
gale du conseil royal de l'Université. 

En réponse à la première de ces critiques , je me bornerai à vous faire 
remarquer qu'assujétir les médecins à des règles disciplinaires , ce serait 
les considérer en quelque sorte comme des fonctionnaires publics, ce qu'on 
ne saurait raisonnablement admettre. Quant au conseil de l'Université, il 
ne peut y avoir d'il'égalité à reconnaître son existence, puisqu'il existe de 
fait; c'est un pouvoir constitué qu'on ne peut nier. 

Le point capital de la loi que nous sommes appelés à faire est d'arriver 
à mieux distribuer sur le territoire le nombre des médecins qui affluent 
dans les villes , où ils se font une concurrence fâcheuse , et désertent les 
campagnes, abandonnées aux officiers de santé. Je citerai un exemple : 
à Paris, il y a environ huit cents docteurs-médecins de plus que n'exige le 
service de la santé de la population parisienne. En supprimant les officiers 
de santé, on ouvre une voie nouvelle à l'activité de ces médecins, dont les 
lumières restent aujourd'hui sans emploi. 

M. DE SALVANDY, ministre de l'instruction publique, en l'absence de 
M. le ministre des finances, dépose sur le bureau le projet de loi, adopté 
par la chambre des députés, relatif aux relais de poste sur les routes pa-
rallèles aux chemins de fer. 

La séance est levée. 

(CSorsespondance particulière du CENSEUR.) 

Séance du 5 juin. 

PRÉSIDENCE DE M. DE BROGLIE, VICE-PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte a deux heures et demie. 
Le procès-verbal est adopté. 
L'ordre du jour appelle la discussion générale du projet de loi relatif à 

l'enseignement et à l'exercice de la médecine. 
• M. LE PRINCE DE LÀ MOSKOWA : Comme tous les hommes de mon 

temps, j'ai suivi l'enseignement de l'Université, mais j'avoue que j'étais 
resté dans une ignorance profonde sur le mécanisme de cet enseigne-
ment. La carrière que j'ai embrassée ne m'en faisait pas une loi. Mais de-
puis la présentation du projet, j'ai dû étudier cette grave question et re-
chercher dans les législations antérieures tout ce qui avait rapport à l'en-
seignement de la médecine. Eh bien ! depuis les édits de Henri IV jusqu'au 
projet de M. de Salvandy, sous l'ancien régime, sous la République, sous 
le Consulat, sous l'Empire et sous la Restauration, je n'ai rien vu qui fût 
plus arbitraire, c'est-à-dire moins libéral que la loi qui nous occupe. 

Cela est de toute vérité, Messieurs, et je viens vous en donner un exem-
ple entre mille. Avec la loi de M. - de Salvandy, je suppose que l'un de 
nous, ayant les connaissances exigées des officiers de santé, voie tomber à 
ses pieds dans la rue un homme frappé d'apoplexie... Eh bien ! il n'aurait 
pas le droit de saigner, cet homme. Le roi lui-même n'aurait pas ce droit. 
(On rit.) 

Ne vous étonnez pas de cette tendance de la loi ; vous ne trouverez 
dans aucun des actes du ministère, dans aucune de ses lois, rien qui 
trahisse le désir de faire quelque chose pour la liberté. Tant que vous 
laisserez sur jees bancs les hommes imprudents qui y sont assis, il n'y aura 
pour la liberté que des entraves et des embûches ; il n'y aura qu'un seul 
culte, celui des intérêts matériels, un seul besoin, celui de flatter le pou-
voir. 

L'orateur rappelle la réprobation universelle qui s'élève contre la loi. 
C'est en vain, dit-il, que les membres du congrès médical ont élevé la 
voix. M. le ministre a fait un discours sublime. (On rit.) Il a fait des pro-
messes et cherché à se mettre à. l'abri derrière l'approbation quelques 
autres membres du congrès. Mais l'initiative appartient au ministre et la 
responsabilité aussi. La commission des hautes études médicales n'a pas 
même délibéré sur le projet que l'on dit accepté par elle. Cela est si vrai, 
qu'un membre de cette commission l'a déclaré dans les journaux. 

M. le ministre est donc tout seul à défendre son projet. Je sais bien qu'il 

a cherché un appui dans la commission en s'empressant de déolar 
adhérait aux amendements ; mais cet appui est-il une bien aran \ T qu 11 

ritéî En grande partie, cette commission est composée d'amis du auto* 
nement, mais ce ne sont pas des hommes spéciaux, et peut êt 8°UVer-
MM. Thénard , Gay-Lussac et Flonrens avaient fait partie de la q"e si 

sion, le projet aurait été plus profondément modifié, tandis aue 5°mmis-
core la pensée ministérielle qui domine. La nomination des profp« en-

l'autorité supérieure est une des mille preuves de cette as^ertionn8 Par 

rité supérieure n'est pas tou jours suffisamment, éclairée , et on se u,°-
ce professeur qui, ayant à décrire une substance, la tenait d'un Ppe"e 

tandis que de l'autre il tenait un livre où était imprimée la descrir"13'" > 
Après quelques autres critiques de détail, l'orateur termine ains' ' 

mettez moi de le dire, cette loi, entourée de tant d'opposition m ' Per" 
avoir un grand air de parenté avec la défunte loi des remolarumo e. Faraît 
taires. (On rit.) V céments mili-

Au surplus, le besoin de donner de la liberté à l'enseii-nem 
l'exercice de la médecine est écrit dans la charte ; cela a étésiei et h 

révolution de juillet, mais jusqu'à présent la révolution n'a pas fait i Par 'a 

à sa signature. Comme le projet actuel est à mille lieues de tenir r 

gagement solennel, je voterai contre le projet de loi. cet en-
II est quatre heures, la séance continue. 

CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 

Séance du 3 juin 1847. 

PRÉSIDENCE DE M. REÏRE, PREMIER ADJOINT. 

Membres présents : MM. Gautier , Malmazet, Menoux Boi 

Dunod, Bodin, Guimet, de Lacroix-Laval, de Marnas faien ^ 

Dolbeau, Donnet, Dervieu, Bouillier, Boullée, Riboud To
 et

' 

Descours, F.mre, Darmès, Brossetle, Barrillon, Seriziat Vm-'• 
chon, Ricard, P. P. Martin, Nepple, Berger, Capelïn, Lafo?eI!" 
Henri Seriziat, secrétaire. il> 

Projet présenté par M. le maire pour la fourniture des eaux dans la v'H i 
Lyon. "te de 

La séance est ouverte à six heures et quart. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 

M. LE MAIRE annonce au conseil qu'il a vu, il y a quelques instant 
l'honorable M. Pons qu'il l'a trouvé un peu mieux, et qu'il a été charS 
par lui d'offrir au conseil municipal l'expression de toute sa reconnais™ 
pour la sollicitude dont il est l'objet. "naissance 

M. le maire présente les excuses de M. de .Vauxonne, appelé dans l'arron 
dissement de Villefranche pour le conseil de révision. 

M. le maire donne lecture du rapport suivant : 
« Messieurs, 

» Je viens soumettre à votre examen un projet de distribution générale 
d'eau dans notre cité. Cette grave question nous occupe depuis long-temps 
et sa solution complète est impatiemment attendue. Je ne reviendrai nas 
sur les longs débals dont elle a été l'objet et que son importance explique 
suffisamment. 

» Une distribution d'eau à Lyon présente sans doute beaucoup de 
difficultés, puisqu'elle doit être faite sur une grande échelle et par consé-
quent entraîner des dépenses considérables. Toutefois, il est permis de pen-
ser que les longs retards dont notre population a paru souvent s'étonner et 
se plaindre sont en partie dus à la position exceptionnelle dans laquelle 
nous nous trouvons, au choix que nous avions à faire entre des natures 
d'eau qui présentaient chacune et leurs avantages et leurs inconvénients. 
Les meilleurs esprits ont pu se diviser à ce sujet, les opinions ont pu se 
modifier complètement et s'exclure tour à tour. Probablement, si nous 
n'avions pas eu à faire un choix si difficile, notre ville serait dotée depuis 
long-temps d'une distribution d'eau; notre richesse, dans cette circons-
tance, nous a mal servis. 

» Quoi qu'il en soit, les longs débats qui nous ont agités à cette occa-
sion ne resteront pas stériles. La question a été approfondie sous toutes ses 
faces et éclairée par les investigations de la science ; des nombreuses pu-
blications qu'ont fait éclore les divers projets de distribution d'eau, des at-
taques réciproques auxquelles ils ont été en butte, il est du moins resié in-
contestable que les eaux du Rhône, comme les eaux de source, répondraient 
à la plupart des besoins, et que la distribution des unes ou des autres se-
rait un immense bienfait pour notre population. Je n'ai plus à m'occuper 
des avantages que les unes pourraient avoir sur les autres, et des inconvé-
nients qui pourraient balancer ces avantages; la discussion sur ce point est 
désormais superflue. 

» Par votre délibération du 11 mai 1846, vous avez décidé que les eaux 
nécessaires à la ville de'Lyon, tant bourses besoins économiques etindus-
triels que pour le service de la voirie et des fontaines de décoration, se-
raient tirées dg Rhône dans le point qui serait jugé le plus convenable; 
vous ayez décidé qu'un projet complet pour la fourniture par la ville 
elle-même des eaux du Rhône vous serait présenté avec les propositions 
des voies et moyens pour accomplir cette grande œuvre. C'est à cette dé-
cision que je viens obéir aujourd'hui. 

» Le projet que je vais vous soumettre n'est qu'un avant-projet ; toute-
fois, il a élé étudié avec assez de soin, les évaluations en ont été faites assez 
largement pour servir de base à vos décisions ultérieures, pour vous per-
mettre d'apprécier avec exactitude, soit les dépenses de premier établisse-
ment, soit les dépenses journalières pour la distribution, et d'embra<ser 
ainsi l'ensemble des sacrifices que vous aurez à vous imposer pour attein-
dre votre but. 

» La distribution serait basée sur une quantité de seize millions de litres 
par jour, soit seize mille mètres cubes ou kilolïtres.. Cette quantité, qui, 

; pour une population de cent soixante mille habitants, équivaudrait à cent 
litres par habitant, répondrait do la manière la plus complète aux évalua-

i tions les plus larges qui aient été jamais faites nulle part pour les besoins, 
tant en ce qui touche le bien-être et la propreté des habitants que pour 
ce qui est nécessaire à l'arrosage des rues, au lavage des égouts e! au ser-
vice d'établissements industriels. Cette-quantité, déjà si considérable , pour; 

rait être d'ailleurs augmentée ultérieurement avec beaucoup de facilite, si 

— Vous ne le pouvez plus aujourd'hui, vous m'avez autorisé à rester... 
et je ne parle plus du prince. 

— Mais vous parlez d'un autre. 
— Je n'ai fait que répondre à votre pensée. 
La princesse rougit ; heureusement que la duchesse de Holstein élevait 

alors la voix. 
— j'espère, madame ma nièce, que vous voudrez bien faire un choix. 

Quelle raison donner à votreobstination, quand tous vos sujets vous conju-
rent de prendre un époux? 

— Eh I qu'importe à mes sujets ? 
— Il importe beaucoup... Jamais princesse régnante, dans notre famille, 

n'est arrivée à votre âge sans être mariée. Cela donne de l'inquiétude pour 
l'avenir, cela peut encourager des voisins ambitieux ; et qui défendra vos 
droits et votre peuple, si vous ne prenez un époux qui veille à notre salut 

à tous ? 
— Ëh bien !... plus tard ... 

 N
0

n pas, c'est à présent, c'est demain qu'il faut choisir ; et puisque 
vous avez forcé les envoyés du prince de Hombourg et du duc de Kronstadt 
à s'éloigner, il faut choisir dans votre cour même, à moins que vous ne vou-
liez voir arriver de nouveaux ambassadeurs. 

— Que votre altesse prenne garde ! dit encore Cérigny, il ne reste plus 

que le baron et le comte. . . 
— Ah ! murmura la princesse avec dépit, vous ferez si bien que je choi-

sirai l'un des deux. 
— Je ne le crois pas. 
—En vérité? dit la princesse avec ironie ; puis, se tournant vers sa tante : 

Eh bien ! je cède à vos raisons, et je ne vous demande que trois jours... 
Dans trois jours, devant toute ma cour, je choisirai un époux. 

Pendant ces trois jours, le baron Muller et le comte de Reimberg montrè-
jentun visage radieux; ma'isunpeu d'inquiétude se lisait dans leurs regards. 
La princesse observait Cérigny à la dérobée ; il était parfaitement calme 
et ne paraissait nullement préoccupé. La princesse en éprouva une sorte 
de dépit et se dit : Allons ! ce n'est pas lui ; et la passion de son ami, et l'in -
térêt qu'il feignait de lui porter, ne sont pas très vrais, puisqu'il ne s'en in-

quiète point en me voyant prête à choisir un époux. 

Le jour fatal arrivé, toute la cour de la princesse Hélène était réunie 
dans un grand salon de réception. Cérigny, le baron et le comte étaient 
debout près du fauteuil que devait occuper la princesse, qui entra bientôt 
avec la duchesse de Holstein, Marguerite de Wezel et Catherine de Kin-
delling, les deux demoiselles d'honneur qu'elle aimait le plus et qui ne la 
quittaient presque jamais. 

Elle s'approcha, s'assit dans son fauteuil, salua assez froidement Cérigny, 
accorda un sourire au comte de Reimberg; puis elle rencontra les regards 
du baron Muller, et son front s'assombrit. 

— Monsieur le baron, tout-à-l'heure une pauvre femme que vous avez 
dépouillée de son champ et de sa chaumière pour un misérable impôt 
qu'elle ne pouvait payer, Gott Geitter, est venue me demander assistance. 

— Madame, balbutia le baron, vous savez bien que si l'on écoutait tous 
ces gens-là... 

—Quand ces gens-là, monsieur le baron, sont de pauvres mères dont les 
enfants meurent de faim, on les écoute... et l'on s'indigne de les voir chas-
sés impitoyablement de leur dernier asile. 

— Du moment que Votre Altesse s'intéresse à cette femme, sort champ 
et sa chaumière lui seront rendus. 

, — Et vous ferez bien, monsieur... Mais vous aviez demandé ma main, et 
vous pensez qu'après un pareil trait d'insensibilité... 

— Ah! madame... c'est mon intendant qui a tout fait... et,vous ne me 
punirez pas... 

-r- Monsieur le baron, avant de songer à gouverner mes sujets, allez 
apprendre à les rendre heureux. 

— Madame... 
— N'en parlons plus. Je ne veux point de malheureux autour de moi. 

Seule pourtant, je ne puis tout voir et tout savoir ; il faut que l'époux que 
je choisirai... — et son regard se leva lentement sur le comte de Reim-
berg, — m'aide dans l'œuvre de bienfaisance et de iollicitude que je rêve 

depuis long temps. 
. — Sort bien digne d'envie, dit vivement le comte, que celui de l'homme 

que vous associerez, madame, à cette gloire défaire des heureux! 
La princesse sourit, et peut-être un mot bien doux allait-il s'échapper 

de ses lèvres et jeter la joie dans le cœur du comte, lorsqu'un officier du 

palais entra et remit à la princesse une petite lettre cachetée. 
Elle l'ouvrit, la parcourut des yeux, et une légère pâleur voila ses joue. 

Elle se leva en disant d'une voix émue : . . 
— Mesdames, j'avais promis de prendre aujourd'hui une détermination 

importante... mais cette lettre que je reçois, et à laquelle il me faut re-
pondre sur-le-champ , me force à vous quitter et à remettre encore le 

jour où je vous ferai connaître mon choix. , 
Elle salua de la main et rentra dans son appartement, à la grande su-

prise de toute sa petiiecour. Lorsqu'elle fut seule, pâle, agitée, elle r -
lut la lettre que ses jolis doigts avaient froissée. Voici ce qu'elle con 
nalt '■ i lai 

« Madame, un serviteur dévoué à Votre Altesse croit devoir vous éclai-

rer sur la sincérité de ceux qui vous entourent. Le comte de Kel,n"
 h

° 
aime une de vos filles d'honneur, et il en est aimé, ce qui ne 1 emp

é|ev
^ 

pas d'aspirer à votre main, se contentant de vous demander un rang ^ 
et d'immenses richesses lorsqu'il demandera à une autre 1 amour 
bonheur. » .

 pu
j
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La princesse s'arrêta un moment comme pour respirer avec elîor ; v 

elle continua : ,
 vo

t
re 

« Pardon, madame, de blesser ainsi à la fois votre cœur e,
 ir 

juste fierté de femme et de princesse , mais vous éclairer est un
 ()

_ 
Si vous doutez, observez Marguerite de Wezel. Seule elle porte* ,

el
|
e 

phar à sa ceinture : c'est le signe ordinaire qui apprend au comte o. 

l'attendra le soir dans le pavillon du nord. » glissèrent 
• La princesse resta un moment silencieuse ; puis deux larmes g 

de ses beaux yeux. , femme8 

— Autour de moi, dit-elle , tout est donc trahison ! loutes 
inspirent l'amour, et la princesse n'éveille que l'ambition et la ç v .^

oi
. 

Le comte!... Marguerite !... Une enfant que j'aimais!... Ah . 
sible!... Mais il faut que je voie par moi-même... Allons>

 6e
tq«e 

cesse, de-cends au rôle d'espion pour bien l'assurer qn 0>1 "e, ,
 AL

,
RE

. 

tu ne sera jamais aimée ! CL^M? „7,„i,i«vi ) 
(Z,a suite au procimn numei o.) 



i peoin s'en faisait sentir plus tard. La distribution serait divisée en deux o 

Ls aue nous désignerons par le bas service et le Mut service. Le bas 
pTe c'est-à-dire celui des quartiers inférieurs, comprendrait la plus fi 

andepartie de la ville et desservirait toutes les maisons qui se trouvent t 
gr

, dessus d'un plan horizontal passant à quatorze mètres cinquante-deux 1 
îentimèires au-dessus de l'étiage de la Saône au pont Tilsitt, Il embrasse- , d 

rait toutes les rues, jusqu'au bas des côtes. Le haut service serait destiné c 

x
 l0U

s les quartiers élevés du nord et de la ville. ( 
» L» bas service s'appliquerait à une population de 120,000 habitants. I 

sur 160 000 ; mais, comme la partie qu'il desservirait a évidemment de s 

nlus ."-ands besoins pour le lavage des rues et pour les emplois industriels S 

Li dans les parties élevées de la ville, exigent beaucoup moins d eau, nous i 

Jésérvons à ce service 14,000 mètres. Cette quantité sera fournie par des ( 

ds creusés sur la rive droite du Rhône, à l'endroit dit des Petits-

Brotteaux. , 
» Ces puisards auraient une forme longitudinale; le fond en serait eta- i 

blià cinq mètres au-dessous des plus basses eaux, leur largeur au tond ] 

serait de six mètres. Revêtus d'un perré à 45 degrés d'inclinaison, ils au- i 

raient au sommet 50 mètres de largeur et seraient recouverts dans toute , 

leur étendue, par une couverture en tôle soutenue par une charpente en ] 

fer. Leur longueur serait de 50 mètres, et ils seraient espacés entre eux , 

de 100 à 150 mètres. Ces formes et ces dimensions assureraient une îm- : 

mense quantité d'eau qui dépasserait, nous n'en doutons pas, celle que nous ; 

avons à rechercher On pratiquerait d'abord l'un de ces puisards ; a me- i 

sure que les besoins augmenteraient, on en établirait un second, puis un , 

troisième et ainsi de suite, si cela devenait plus tard nécessaire. Mais, , 
comme nous avons la conviction que trois de ces puisards suffiraient à tous -

les besoins que nous avons à satisfaire, du moins quant à présent, c'est à 

la construction de trois que nous avons borné nos évaluations. i 

» Ces puisards, qui communiqueraient entre eux par des conduits fonc- ! 

tionnant comme des siphons, seraient défendus par des levées ou digues 

insubmersibles formées avec les déblais provenant des excavations, et se 

trouveraient à l'abri des grandes crues du Rhône, puisque la crête supé-

rieure atteindrait 50 c. au dessus des eaux de 1840. Nous n'avons pas 

besoin de vous dire que les grandes dimensions nous nous proposons de don-

ner aux puisards à construire, et qui présentent un système tout différent 

des galeries de Toulouse, de même que leur division en parties séparées 

par des intervalles de 150 mètres, au lieu de former, comme dans cette 

dernière ville, une galerie continue, auraient pour but et pour résultat as-

suré d'augmenter presque indéfiniment la masse d'eau à recueillir en éten-

dant la surface des points où s'exercerait la pression des eaux infiltrées de 

toute part dans le sous-sol graveleux du terrain des Petits-Brotteaux. Il se-

rait plus facile aussi, d'après ces dimensions, de visiter les puisards et de 

lesneitoyerau besoin. Deux machines à vapeur, l'une de la force de 100 che-

vaux, l'autre de 50, seraient établies auprès des puisards et dirigeraient les 

eaux vers les réservoirs de pression destinés au service. L'un de ces réser-

voirs , qui recevrait 10,000 mètres cubes en dix heures, serait placé en 

dehors des murs de la ville, adossé à ces murs dans un point situé entre la 

porte Saint Clair et le" bastion Saint-Laurent. Ce réservoir, dont le fond 

serait à la cote de 24 mètres 35 centimètres, et qui pourrait contenir 2,000 

mètres cubesenviron,fournrait l'eau à 3 mètres au dessus du plan horizon-

tal qui limite le bas service, et que nous avons dit être à 14 mètres 52 cen-

timètres au-dessus de l'étiage au pont Tilsitt; il alimenterait par conséquent 

toutes les rues et tous les rez de chaussée des maisons réservées au bas 

service. L'autre réservoir recevrait 4,000 mètres en huit heures ;i! serait 

placé plus haut et établi dans les casemates du bastion Saint-Laurent à la 

cote de 45 mètres 35 centimèires. Ces casemates sont on ne peut plus con-

venables pour servir de réservoir; il serait facile, à peu de frais, de les ap-

proprier à cette dest nation, à laquelle nous avons tout lieu de croire que 

l'autorité militaire ne mettrait point d'opposition. Ce réservoir pourrait des-

servir toutes les maisons du bas service jusqu'à 20 mètres au-dessus du pavé, 

c'est à-dire jusqu'aux étages supérieurs. Ces réservoirs, nous n'avons pas 

besoin de vous le faire remarquer, pourraient l'un ou l'autre alimenter de 

la manière la plus convenable les fontaines de décoration qu'il conviendrait 

d'établir, suivant le plus ou le moins d'élévation qu'il serait nécessaire de 

donner aux eaux qu'elles feraient jaillir. 

» Je viens de parler, Messieurs, des étages supérieurs des maisons, et je-

crois, en effet, qu'il est impossible de s'occuper d'un système complet de 

distribution d'eau sans se mettre en mesure de pouvoir porter pour les 

particuliers l'eau à domicile dans tous les étages, et que cela surtout peut 

être utile et nécessaire dans une ville comme la nôtre , où les maisons 

Sont si hautes et la plupart des escaliers si étroits et si incommodes. Peut 

être bien ne viendra-t on que lentement à demander des fournitures d'eau 

dans tous les étages, surtout en présence des fontaines publiques que dans 

notre projet, suivant vos intentions formelles , nous avons soin de multi-

plier beaucoup. 
» Toutefois, on doit raisonnablement supposer qu'avec le temps on ap-

préciera l'avantage extrême de voir arriver l'eau à tous les étages et à cha-

que ménage, d'éviter ainsi les courses, la perte de temps et la peine phy-

sique. Peu à peu on s'accoutumera à obvier aux inconvénients qu'on re-

doute de ce mode de service , et qui consistent surtout dans les fuites qui 

peuvent se pratiquer dans les tuyaux et dans les effets des gelées de l'eau 

dans ces mêmes tuyaux pendant les hivers rigoureux. On a pu surmonter 

ces difficultés en Angleterre et en Amérique , où toutes les distributions 

d'eau se font à domicile et à tous les étages, et où, pendant l'hiver, la tem-

pérature est bien plus rigoureuse que dans notre ville. Il est donc probable 

qu'on s'habituera chez nous, plus promptement peut être qu'on ne s'y at-

tend, à faire monter l'eau dans les maisons, et, dans tous les cas, le sys-

tème que nous proposons doit être calculé pour satisfaire à cette éventua-

lité ; c'est ce que ferait de la manière la plus complète, pour le bas service, 

le réservoir placé dans le fort Sa nt-Laurent. 

» Le haut service, pour la fourniture des eaux dans les quartiers élevés 

du nord et de l'ouest, présentera plus de difficultés et sera proportionnel-

ment plus coûteux; mais, quoi qu'il en soit, notre intention est de satis-

faire, de la même manière , aux besoins de ces parties de notre cité, et 

notre projet doit pourvoir partout à une nécessité qui est absolue dans 

tous les quartiers. Si l'eau revient à un prix plus élevé dans la partie 

haute de notre ville, elle n'y est pas moins utile, pas moins nécessaire, et 

nous devons la conduire là comme ailleurs. Les 1,000 mètres cubes que 

nous proposons de distribuer dans les hauts quartiers de la partie nord de • 

noire ville seraient fournis par un établissement que nous formerions sur 

la rive droite du Rhône, vers la porte de Saint-Clair. 

» Déjà, Messieurs, vous le savez, les essais que nous avons faits d'une dis-

tribution partielle dans les nouveaux quartiers des Collinettes et des Ber-

nardines, au moyen du puisard et de la machine à vapeur placés vers la 
porte Saint-Clair, ont donné de très bons résultats. Nous établirions sur ce 

p ;;it dix puits à la dislance des uns des autres de 10 mètres de centre à 

centre et parallèlement à i'arête extérieure du perré adjacent. Le dia-

mètre inférieur serait de 1 mètre 50 centimètres, et le fond serait établi à 

5 mètres au-dessous de l'étiage. Une galerie de 2 mètres de hauteur et de 

1 ..être 50 centimètres de largeur couronnerait tous ces puits; une con-

duite de 40 à 50 centimètres de diamètre, établie tout le long de la gale-

rie, et servant de traînasse, mènerait aux pompes toute l'eau que ces dix 

puits pourraient fournir. Nous croyons que ces dix puits donneraient beau-

coup p'us de 1,000 mètres qui seraient nécessaires ; l'excédant serait tou-

joats utilisé, et la quantité totale pourrait, au besoin, suppléer momentané-

ment, en cas d'accident, à la fourniture du bas service, comme être em-

ployée à satisfaire aux besoins de la Croix Rousse , dans le cas où cette 

commune nous demanderait plus tard une fourniture d'eau. 

» Deux machines à vapeur de la force de vingt-cinq chevaux chacune, 

duiit une seulement fonctionnerait, l'auire devant servir de rechange, con-

duiraient les eaux extraites des puits dans un réservoir qui serait établi 

<lsns des casemates existant encore vers les portes de la Croix-Rousse et 

«''pendant d'un ancien bastion, ou dans un endroit un peu plus éloigné, 

situé entre les portes de la Croix Rous-e et le bastion suivant, et qui forme 

[? l'oint culminant de la partie nord de la ville. Le haut service des quar-

WÈs élevés de la partie ouest de la ville se ferait au moyen d'un établisse-

ment à Perrache, à peu près semblable à celui des portes Saint-Clair, mais 

J* des bases un peu plus restreintes, puisqu'il y a là moins de population 
a desservir. Provisoirement même les besoins de cette partie de la ville 

Pourraient être alimentés par le bas service, au moyen d'un réservoir placé 
a,lPrès des balmes de Saint-Georges, et dont les eaux seraient élevées par 
u"e machine à vapeur de la force de trente chevaux jusqu'au point le 

P'us culminant du faubourg Saint-Just, au-devant de la caserne de Saint-
,r

enée. Cette machine serait transportée ensuite, a peu de frais, à Perra-

che, lorsque l'établissement définitif du service de l'ouest y serait formé. 

» Nous venons de vous entretenir des prises d'ean et des points où il 

faut les amener pour être distribuées convenablement dans les divers quar-

tiers de la ville; nous avons maintenant à vous entretenir des conduites, 

toutes les conduites ou tuyaux seront en fonte. La conduite principale, qui 

doit alimenter les réservoirs de pression pour le bas service, aura soixante 

centimètres de diamètre intérieur; elle partira de l'établissement des ma-

chines à vapeur aux Petits-Brotteaux, suivra la route royale de Lyon à Stras-

bourg jusqu'aux portes Saint Clair; de Ce point elle se dirigera sur les ré-

servoirs de pression, en redescendra parallèlement pour suivre le quai 

Saint C'air, la rue Puits Gaillot, la place des Terreaux, la rue Centrale, la 

rue Saint-Dominique, la place Louis-le Grand, la rue de Bourbon, le cours 

Charlemagne jusqu'à l'Hippodrome, pour être poussée ultérieurement plus 

loin lorsque cela deviendra nécessaire. Sur cette conduite principale seront 

branchés d'autres tuyaux que nous appellerons répartiteurs, qui seront di-

rigés sur les points principaux de la ville, et dont les dimensions, suivant 

l'importance des fournitures auxquelles ils auront à satisfaire et la longueur 

de leur parcours, varieront de quarante à quinze centimètres de diamètre. 

Sur ces répartiteurs seront branchés les tuyaux devant desservir toutes les 

rue«, places et quais, tuyaux que nous appellerons tuyaux de service, et 

dont le diamètre sera, en commune, de dix à douze centimètres. Sur ces 

tuyaux de service, enfin, seront branchés tous ceux qui devront aboutir 

aux bornes-fontaines, que nous porterons à quatre cents, réparties dans les 

différents quartiers de la ville, aux bouches d'arrosage, que nous porterons 

jusqu'à quatre mil e, et enfin ceux destinés au service des particuliers, soit 

que pour ceux-ci les conduites doivent aboutir aux rez-de chaussée et cours 

seulement, soit qu'elles doivent monter aux étages supérieurs. 

» Les conduites du haut service, soit pour le nord, soit pour l'ouest , 

seraient faites seulement par des répartiteurs partant directement des ré-

servoirs, et sur lesquels seraient branchés les tuyaux de service. Tous les 

diamètres de ces différents tuyaux ont été rigoureusement calculés pour 

pouvoir débiter, dans l'intervalle dé quinze heures, cent litres d'eau par 

personne, sur la population actuelle de cent soixante mille. 

»Quant aux fontaines rnoaumentales qu'il pourrait plus tard paraître con-

venable d'élever, elles seraient alimentées par des conduites spéciales directe-

ment branchées sur la conduite principale ou sur les répartiteurs. Nous n'a-

vons point dû faire entrer dans les détails de notre projet les fontaines monu-

mentales. Il est évident que ce sont des projets à part, dont la dépense 

peut être singulièrement modifiée ou augmentée, et dont l'exécution doit 

être hâtée ou retardée suivant les convenances municipales. L'important , 

c'est d'obtenir la distribution d'eau, et lorsque, indépendamment des eaux 

mises à la disposition des particuliers, vous aurez quatre cents bornes-

fontaines donnant à volo ité de l'eau potable dans toutes vos rues, quatre 

miile bouches d'arrosage et de nettoiement versant à profusion dans toutes 

les parties de la ville des eaux de lavage propres à être utilisées en cas 

d'incendie, vous pourrez patiemment attendre et étudier avec maturité les 

quinze ou seize fontaines monumentales qui devront successivement déco-

rer vos places. Ce sera là un luxe de votre opération. Nous commençons 

par l'utile et par le nécessaire. {La fin àdemain.) 

Chronique. 

La pétition des négociants et fabricants concernant l'immix-

tion des communautés religieuses dans l'industrie continue à se 

signer chez MM. Alancon et Cc, rue Sainte-Catherine, ét chez 

MM. Henry frères et Jouve , fabricants de dorures, passemen-

terie militaire et broderies pour ornements d'église, place des 

Terreaux ; celle des ouvriers, déjà couverte de nombreuses si-

gnatures, se signe dans les ateliers de la Croix-Rousse. Ces deux 

pétitions seront adressées aux chambres dès l'ouverture de la 

session prochaine. Des adhésions à ces pétitions ont été don-

nées par diverses industries menacées ; les instituteurs eux-

mêmes se sont émus , et l'on parle d'une réunion qu'ils effec-

tueraient la semaine prochaine. 

Le mouvement qui commence à Lyon s'étendra , comme . 

nous l'avons dit, sur tous les points de la France. 

— Demain 8 juin aura lieu la dernière représentation de 

M"e Araldi. Le spectacle sera composé de : une comédie , Ho-

race, un vaudeville, et le troisième acte d'Aleeste. 

— Nous avons reçu la lettre suivante de M. Alexandre, ex-

artiste du théâtre des Célestins : 
Paris, 3 juin 1847. 

Monsieur le rédacteur, 
J'apprends que des scènes pénibles, occasionnées par les débuts de M. 

Wable, ont donné lieu à des bruits calomnieux qui m'affligent profondé-
ment. On prétend que c'est à des menées émanant aussi de moi qu'est dû 
l'insuccès de cet artiste. Certes ! une semblable assertion ne sera crue d'au-
cun de ceux qui me connaissent; je pense cependant devoir protester de 
la manière la plus énergique et la plus formelle contre la calomnie. 

Il ne tenait qu'à moi de retourner à Lyon, où le public m'a toujours traité 
avec une bienveillance qui m'inspire une profonde gratitude; mais je n'ai 
pas cru devoir accepter les propositions qui m'ont été faites par M. Fleury 
pendant mon séjour à Marseille. En quittant cette

v
ville, je suis venu à Pa-

ris, où j'ai contracté, le 19 mai, un engagement pour le théâtre royal de 
Bruxelles, où je dois être rendu dans quelques jours. L'énoncialion de ce 
fait détruit les fondements de la mauvaise action qui m'a été si gratuite-
ment imputée. 

Je viens donc vous prier, monsieur le rédacteur, de vouloir bien donner 
une place à ma lettre dans les colonnes de votre estimable journal. 

Agréez, etc. ALEXANORE. 

— M. Lafontaine, de retour dans notre ville, donnera jeudi pro-

chain une nouvelle séance de magnétisme. 

— On lit dans le Mercure Ségusien : 

« L'espace el le temps nous manquent pour rendre compte au-

jourd'hui des débats qui ont eu lieu hier devant le tribunal cor-

rectionnel de notre ville, à propos de Digonnet et des disciples de 
sa divinité. 

» Une triple prévention pesait sur Digonnet : vagabondage, es-

croquerie et réunion illicite. Le tribunal a écarté la première, mais 

a retenu les deux autres, et a condamné Digonnet à trois ans de 
prison. 

» Les autres accusés étaient : Et. Sparron, Ant. Sparron, P. 

Dancer, Dubouchet, Payet et Floret, tous riches propriétaires de 

Saini-Jean-Bonnefonds. Ils ont été condamnés chacun à 30 fr. d'a-

mende et solidairement aux dépens pour délit d'association non 

autorisée. 

» Le tribunal avait admis en leur faveur des circonstances atté-

nuantes. » 

—Le 30 mai, un cadavre d'homme horriblement mutilé a été trouvé 

sur la route de Saint Marcel, au quartier de Varanne, dépendant 

du territoire d'Annonay. La gendarmerie de cette résidence, in-

formée d'un pareil événement, s'est transportée aussitôt sur les 

lieux, où elle est arrivée en même temps que M. le juge de paix du 

canton et M. Riffard, docteur en médecine à Annonay. Le cadavre 
! ayant été visité, on a reconnu que la victime avait reçu six coups 

; de couteau à la main droite (sans doute en cherchant à se garan 

| tir d'autres coups que l'assassin lui portait à la poitrine) et un 

septième à la gorge, du côté gauche. Sa tête avait été écrasée par 

la roue d'une voiture. Ce cadavre gisait sur le bord du fossé de la 

route, où il avait dû être transporté par l'assassin après la consom-

mation du crime. 

Il résulte des renseignements recueillis par la gendarmerie que 

l'homme assassiné se nommait Jacques Foncier, dit Favory, âgé 

de 26 ans, natif de la commune du Pont, près d'Andrézieux (Loire), 

domestique du sieur BaptisteChirot, delà commune de Vafbenoîte, 

près de Saint-Etieune, et que la veille, étant à boire chez Barre 

vers les neuf heures du soir, il avait eu une forte discussion suivie 

de menaces avec le nommé M... (Augustin), né à Saint-Julien-Vo-

cance (Ardèche), voiturier, demeurant à la Roque-Maurie, près 

du Chambon (Loire), en présence'du sieur Forin (Justin), dit Ca-
nard, portefaix à Anonnay. 

Ce dernier, connaissant M... pour un homme méchant, avait 

conseille a Favory de coucher à Annonay afin d'éviter d'autres dés-

agréments. Favory lui répondit que, d'après les ordres de son maî-

tre, il fallait absolument qu'il fût rendu le soir même à Saint-Marcel" 
lez Annonay. 

M. le juge de paix, d'après ces renseignements, a mis la gen-

darmerie à la poursuite de M..., qu'elle a atteint le 31, vers les 

deux heures du matin, chez le sieur Jacques, aubergiste'à Bourg-

Argental. On a remarqué que cet individu avait plusieurs taches 

de sang sur la manche droite de sa blouse, sur sa chemise, sur sa 

cravate et entre le pouce et l'index de la main droite. Sommé de 

dire d'où elles provenaient, il a répondu que c'était le résultat 

d'un saignement par le nez. Il était porteur d'un couteau qui a été 

saisi. M... était parti d'Annonay pour Saint-Marcel un quart d'heure 

avant Favory, qu'il aura attendu pour commettre le crime. Les 

deux voilures que Favory conduisait sont arrivées sans guide à 

Saint Marcel, chez le sieur Rivallon, vers minuit, c'est-à-dire une 

heure après l'arrivée de M... dans la même auberge. Ce dernier a 

été immédiatement arrêté et mis à la disposition de M. le procu-

reur du roi de Tdïrnon. (.Courrier de la Drôme.) 

CHAMBRE DE COMMERCE DE LYON. 

Etat de situation de l'entrepôt des soies au 31 mai 1847. 

Quantités restées en entrepôt au 30 avril 1847. 

Soies moulinées : 286 balles pesant 34,422 kilogrammes.—Soies grèges : 409 b. 
p. 56,084 k. — Bourre de soie cardée : 5 b. p. 818 k. 

Quantités entrées pendant le mois de mai 1847. 
Soies moulinées : 369 b. p. 37,914 k. — Soies grèges : 79 b. p. 9,936 k. — 

Bourre de soie cardée : 6 b. p. 1,226 k. 

Quantités sorties pendant le mois. 
POUR LA CONSOMMATION.—Soies moulinées : 414 b. p. 43,235 k.—Soies grèges : 

158 b. p. 21,380 k. — Bourre de soie cardée : 1 b. p. 208 k. 

POUR LE TRANSIT. — Soies moulinées : 7 b. p. 928 k, — Soies gréées :16 b. 
p. 2,422 k. 5 

Destination donnée aux soies expédiées en transit. 
Soies moulinées : Angleterre.—Soies grèges : id. 

Quantités restant en entrepôt au 31 mai 1847. 

Soies moulinées : 234 b. p. 28,173 k.— Soies grèges : 314 b. p. 42,188 k. — 
Bourre de soie cardée : 10 b. p. 1,836 k. 

Tableau comparatif des quantités de soies françaises exportées par 

la douane de Lyon en mai 1847 et 1846. 

Mai 1847. 
SOIES ÉCRUES.— Grèges : 48 k. 58 g. — Moulinées : 1,064 k. 04 g. 

SOIES TEINTES. — A coudre ou à broder : 1,511 k. 40 g. — Propres à la fabrica-
tion des tissus : 94 k. 94g. 

TOTAL: 2,71 S k. 96 g. 

Mai 1846. 
SOIES ÉCRDES Grèges : 79 k. 91 g. — Moulinées : 811 k. 66 g. 
SOIES TEINTES. — A coudre ou à broder : 1,327 k. 87 g. — Propres à la fabri -

cation des tissas : 166 k. 46 g. 

TOTAL : 2,385 k. 96 d. 

AUGMENTATION FOUR 1847 : 333 k. 6 g. 

Nouvelles diverses.. 
On écrit de Bar-sur-Aube au Propagateur, sur la maison de dé-

tention de Clairvaux, des choses si extraordinaires et si graves que 

nous nous abstenons, q< ant à présent, de les préciser. D'après no-

tre correspondant, non-seulement la corruption exercerait son in-

fluence dans l'intérieur de la maison, mais ses ramifications s'éten-

draient encore sur de hauts personnages à Paris. 

Nous savons qu'une plainte a été déposée , et ce qui nous 

étonne, c'est que cette affaire, qui n'a pas été ignorée en certains 

lieux, semble faire reculer devant la gravité et tes proportions 

qu'elle doit prendre. 

Nous devons féliciter M. le préfet de son honorable conduite et 

des efforts inouïs qu'il a faits en cette circonstance, et nous espé-

rons qu'ils auront autant de succès que ceux qu'il a déployés dans 

l'affaire de Rochefort, sur la question des farines. 

Il faut ajouter , comme conséquence de ces faits, une mortalité 

de soixante à soixante-dix prisonniers par mois, et cela depuis le 

mois de novembre dernier. 

Incessamment nous entrerons dans les détails de cette affaire 

et des causes qui en ont dérobé jusqu'à ce jour la publicité. 

— On lit dans le Courrier de Strasbourg : 

« La baisse que nous avons à annoncer aujourd'hui est plus 

forte encore que celle qui avait signalé les marchés précédents. Le 

prix moyen de l'hectolitre de froment a baissé de 11 f. 27 c; il est 

tombé de 39 f. 02 c. à 27 f. 75 c. Nous avons donc eu en quinze 

jours une baisse de plus de 20 f., comme le constatent les chiffres 

suivants, qui indiquent les prix moyens des quatre derniers 

marchés : 

» Marché du 15 mai 49 f. 14 c. 

» Marche du 22 mai 45 10 

» Marché du 28 mai 39 02 

» Marché du 4 juin £7 75 

» C'est un résultat immense, qui nous permet d'espérer que dans 

peu de semaines nous serons rentrés dans un état complètement 

normal, et que le prix des céréales sera tombé à son niveau 

habituel. 

» Le plus haut prix payé au marché de ce jour n'a pas dépassé 

32 fr.; encore n'y a-t il que 12 hectolitres qui aient été vendus à ce 

taux. Le plus bas prix a été de 24 fr. 

» Le marché n'était, du reste, guère plus approvisionné qu'il ne 

l'est depuis quelque temps. Les cultivateurs et les blatiers avaient 

exposé en vente 1,378 hectolitres, dont 715 seulement ont été 

achetés. Les 1,000 hectolitres de la ville ont été offerts aux bou-

langers à 27 f. 75 c. l'hectolitre, prix moyen du jour. Nous igno-

rons s'il en a été pris livraison. 

» Le résultat du marché de ce jour aura une grande influence sur 

le prix du pain. La taxe arrêtée par M. le maire porte des réduc-

tions notables. 

» Le pain bis, qui n'était plus taxé et qui se vendait 45, 46 et 

même47 centimes le kilogramme, est taxé à 32 centimes, ce qui 

met la miche de 3 kilogrammes à 96 centimes au, lieu de 1 f. 28 c. 

Diminution : 35 centimes. 
» Le pain de ménage ou pain municipal, qui était taxé à 53 cen-

times , l'est aujourd'hui à 37 centimes le kilogramme, ce qui fait 

une différence de 16 centimes par kilogramme. 

» Le pain blanc devait être soumis également à la taxe, d'après 

l'arrêté du 2 juin; mais M. le maire a renoncé aujourd'hui à réta-

blir la taxe pour cette espèce de pain , et nous ne pouvons qu'ap-

prouver cette mesure. Les intérêts de la classe ouvrière et de la 

classe moyenne sont sauvegardés par la taxation du pain bis et du 



paui dit de ménage. Le pain blanc peut être considéré comme un 

pain de luxe dont la fabrication et la vente doivent être abandon-

nées à la libre concurrence. » 

— On lit dans la Sentinelle des Pyrénées : 

« Samedi dernier, on a pratiqué plusieurs visites domiciliaires à 

Ainhoa ; on a fouillé jusqu'à la maison d'une des principales auto-

rités locales. 
» Le même jour, notre police a fait une arrestation importante : 

elle a saisi près la Poterne, pendant qu'il se promenait avec une 

dame, un des principaux agents de Monlemolin, le nommé Joseph 

Trecu, » 

Nouvelles Etrangères. 
IRLANDE. 

Le comité de l'association du repeal a tenu, le 31 mai, un mee-

ting à Dublin pour délibérer sur l'attitude à prendre par les repea-

lers dans les circonstances actuelles. M. John O'Connell, fils aîné 

du libérateur, assistait à la réunion ; on l'a invité à occuper le fau-

teuil. M. John O'Connell paraissait plongé dans une affliction pro-

fonde. S'il n'hérite pas des talents de son père, il parait hériter au. 

moins de l'appui que lui prêtait le clergé catholique. 

Dès le début de la séance, il a été donné lecture d'une lettre du 

docteu r O lliggins, évêque d'Ardagh, désignant M. John O'Connell 

comme le successeur le plus convenable de son père dans la posi-

tion de chef des repealers. Cette ouverture a été fort bien accueil 

lie, de même qu'une adresse de la corporation municipale de Wa 

lerford, conçue dans le même sens, et l'on peut dire dès à pré-

sent que, de par une fraction très nombreuse et surtout 'très active 

du comité, M. John O'Connell se trouve placé à la tête de l'associa-

tion. Il a inauguré son avènement par une série de résolutions dont 

il a pris l initiative, et que le meeting a sanctionnées. Ces résolu-

tions peuvent se résumer ainsi : 

1° 11 n'y à de salut pour l'Irlande que dans la restauration de son 

parlement national ; les hommes d'état anglais n'ont ni suggéré, ni 

proposé, ni encore moins exécuté quoi que ce soit de nature à pro-

duire une amélioration réelle ou permanente dans l'état de ce mal 

heureux pays. 

2° Sans s'arrêter aux nombreuses preuves de mauvais vouloir, de 

manque de sincérité ou d'impuissance données par ces hommes 

d'état, il faut attribuer l'insuccès de leurs efforts à l'incompatibilité 

qu'offre l'union législative entre les deux pays avec le bien être de 

l'Irlande. 
3° Des mesures secondaires excellentes en elles mêmes, telles 

que les augmentations de franchises municipales et parlementaires, 

le redressement des griefs pesant sur des classes particulières, le 

nivellement des droits ou privilèges politiques et sociaux d'impor-

tance accessoire, tout cela, en un mot, ne peut adoucir que d'une 

manière imperceptible et nullement faire disparaître l'espèce de 

consomption dont se meurt l'Irlande, c'est-à-dire l'épuisement de 

ses ressources financières par Yabsrntéisme et par d'autres causes, 

épuisement qui entraîne la décadence de son agriculture, la des-

truction de ses fabriques, la ruine de son commerce. 

4° D'ailleurs, la chance même de voir se réaliser ces mesures se-

condaires dépend de l'entrée à la chambre des communes, par suite 

des élections prochaines, d'une majorité libérale assez imposante 

pour contraindre moralement une chambre des lords hostile, ré-

sultat presque impossible. 

5° Ce serait dès-lors une vraie trahison envers l'Irlande que de 

compter sur une pareille chance et de la faire entrer pour quelque, 

chose dans les opérations de l'association des repealers. 

G0 Les intérêts les plus essentiels de l'empire britannique sont 

intimement liés à la prospérité de l'Irlande, qui dépend elle-même 

de la restauration de la législature nationale. 

7» H est clair que la Providence n'a pas voulu que la prospérité 

légitime d'un pays ne pût s'acquérir qu'au détriment d'un pays 

voisin. Cette vérité commence à être démontrée par les faits, en ce 

sens que la misère de l'Irlande réagit sur l'Angleterre, et qu'il est 

certain que l'Irlande, dans sa ruine prochaine , entraînera après 

elle l'édifice fort ébranlé de la prospérité britannique. 

8° Il convient donc que, si les Anglais, sujets du même empire , 

sont assez aveugles pour ne pas apercevoir cette situation, tous les 

bons Irlandais se réunissent afin de soutenir la fidèle association 

nationale du repeal dans la lutte pacifique, non souillée de sang 

[bloodless), légale et constitutionnelle qui doit, avec la bénédiction 

du Tout-Puissant, aboutir à rendre à la vieille Irlande son indépen-

dance législative et sa prospérité. 

On s'étonne que Smith O'Brien, M'Meagher et les chefs de la 

Jeune-Irlande se laissent ainsi devancer, et l'on s'attend, de leur 

part, à quelque conlre-manifesiation.^ 

Le Gérant responsable, B. MURAT. 

COURS DE MAGNETISME PRATIQUE 
«u uouze leçon». 

Ce cours a lieu quatre fois par semaine : le lundi, le mardi, le 

jeudi et le samedi, à huit heures du soir. L'ouverture aura lieu le 

14 juin 1847, chez M. Roux, quai Bon-Rencontre, 67, au 4me. On 

peut aussi se procurer des cartes chez M. Savy, libraire, place Bel-

lecour.— Prix : 15 fr. les douze leçons. 

Les bureaux de la Société charitable de Saint-Jean-François-

Régis pour le mariage des pauvres sont transférés rue Basse Ville, 

n. 8, au ltr étage au-dessus de l'entresol. 

Bulletin de la Bouraa de Pari, du 5 juin XBV^^^^*
9
^^ 

i La bourse a été très calme.Plusieurs fois les fonds ont paru voul ■ 
1 chir; mais toujours ils se sont relevés, et ils ont fermé au p|

us
 ham 3* 

; de la bourse. Avant l'ouverture, le 3 0/0 a été fait à 79 15
 e

t il » °0urs 

,' au parquet à ce prix. Il est tombé d'abord à 79 10, puis ïl'est ren °
UVert 

7915, qui a été le dernier cours au parquet. Dans la coulisse il
 fi

?,
mé à 

offert à à 79 12 1/2.— Affaires plutôt calmes qu'animées. ' T^ 

Les fonds anglais en baisse de 1/8. 

trqj» pour Mm 79 » VerutillM frit» droite'. 

Quaîr* pout cent . ,\... iOO » j — (ri** gauche) . \ o
s
* * 

Quatre et demi pou? cent . » »! 'Paria a Orléaim ... " » 

Cintj ponr cent 116 90 Par!» à Rouen ."' '*{» » 

Emprunt de 1844 » « | Rouim au flaare ]] o!*
 2

5 

Trois pour cent belge ... » » | 4tigni.nl Marseille.. ' » 

Quatre 1/* p. 0/0 belge. » » | Strasbourg à «Me.. " ï„ » 

Cinq nour cent belge.,. 100 1/8 j Orléan-a Vierinn. ;." " î°° » 

Récépissés Roihsclùid ,. . 10.1 25 Orléans à Itordeau», .[', ' »?
7 s

« 

Cinq pour cent romain. 100 1/4 Amiens à Boulogne .,
 50 

Trois pour cent espagn»! » » Monioreau àTroye.».., * " 

Banque de Francs 3320 » Chemin du Nord . , „ " » 

"aisse fîanoeroo ..... M 80 » Dieppe et Fécamp..', * 80 

CaisseGouin.... » » Paris à Strasbourg..,^ , * » 

«auquo belge » • Tour» i Nantes
 27

 ^0 

Caisse l.affilte » » Paris \ Lyon * • 

ihligstions de Paris 1360 • Lyon à Avigno '
 0

 » 

CHEMIN* t>» «»* Bordeaux à Celle..'.'." » 

Sriot-Germain 915 » «tord.-«.MU lia Test» 550 

————————«———-——— " * » 

OUVRAGE DE CHIMIE. 
Deux cent cinquante Keeetîes pour ien Si » qui «8 e» eu jjéné.val. 

Cet ouvrage se vend 3 francs chez son auteur, M. DUM05T, rue du Plat; n° 1, à l'entresol, a Lyon. 

TOUTES LES RECETTES SONT GARANTIES. 

La personne la moins expérimentée peut, à l'aide de ce Recueil, fabriquer seule, en deux 

heures, cinquante bouteilles de liqueur surfine, au prix de 1 franc, l'extrait d'absimhe suisse, 

le kirschwaser, le cognac, le rhum, le wermouih, la liqueur de la Grande-Chartreuse, et 

avec du vin blanc ordinaire le Champagne mousseux, le bordeaux, le madère, le malaga, l'aii-

cante, le muscat deFronugnan, le lacryma-christi, le vin de mé nage et la bière à 5 centimes, 

les ratafias et liqueurs de ménage, les vins de fruits, le vinaigre, les limonades gazeuses et 

beaucoup d'autres articles très utiles. (584) 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

DES REMORQUEURS DE LA LOIRE. 
Sas MOREL ET C\ A ORLÉANS. 

A NANTES, quai Tomme. A TOURS , ancienne Poste aux Chevaux. 

& PARIS, gare d'ivrj, au chemin de fer. A ROANNE, bassin du Canal. 

Orléans, le lerjuin 1847. 

Le commerce souffrant nécessairement des retirds de la navigation à l'époque où nous sommes , 

notamment pour les marchandises sujettes à déchets, nous nous empressons de porter à sa connais-

sance les nouvelles dispositions arrêtées avec l'administration du chemin de fer de Tours, et par suite 

desquelles, à partir de ce jour, la marchandise sera rendue par la navigation et les chemins de fer: 

De Nantes à Saumur en 2 jours. • De Nantes à Orléans en 7 Jours. 

— à Tours en 4 — — à Paris en 10 — 

— à Blois en 6 — 1 — à Lyon en 25 — 

Bans augmentation de prix. 

Le directeur-gérant de la Compagnie générale des Remorqueurs de la Loire-, S. MQREJL. (2274) 

des Trottoirs en Pierres de Tonnerre de la ville de Lyon. 
Il n'est plus besoin aujourd'hui de préconiser l'utilité des trottoirs; chacun est à même de les ap-

précier, et les piétons surtout, qui comptent pour quelque chose dans la société, ont pu juger des 

avantages que présentent ceux dont le dallage est fait en pierres de Tonnerre. 

Indépendamment du reflet uniforme que projette celte pelle pierre, qui semble avoir été formée 

exprès pour dallage, elle a encore la qualité de se durcir à Tair, de ne jamais devenir glissante et de 

résister au frottement. Aussi un trottoir fait en pierres de Tonnerre n'a pas l'inconvénient, en temps 

de pluie, de former des mares d'eau tellement considérables qu'on est souvent obligé de quitter le 

trottoir pour prendre le pavé. De plus, la couleur claire de cette pierre préseute à l'œil quelque chose 

de gai, et, pour peu qu'on ait soin de la tenir propre, les décorations et les étalages de magasins ras-
sortent avecf plus d'élégance et d'éclat. 

C'est parsuiie de ces considérations que l'administration municipale, qui ne recule devant aucun 

sacrifice lorsqu'il s'agit de l'embellissement de la ville et du bien être de ses habitants, n'a pas hésité 

d'admettre ce système de dallage, et de s'engager, par traité, de prendre à sa charge la moitié de la 

dépense pour tous propriétaires et entrepreneurs qui voudraient l'employer. 

Nous croyons donc devoir faire remarquer au public que l'entreprise des trottoirs en pierres de 

Tonnerre jouit des mêmes droits et prérogatives que l'entreprise des trottoirs en bitume, qu'elle est, 

comme cette dernière, la seule ahtorisée par la ville de Lyon pour l'exécution des trottoirs dans sa 

spécialité, et que l'une n'a pas plus de droit que l'autre pour s'imposer aux particuliers. Par consé-

quent, les propriétaires et entrepreneurs ont seuls la faculté de faire choix du système qui leur con-
vient le mieux et de s'y arrêter. 

Nos bureaux sont ouverts tous les jours non fériés, de 10 à 2 heures, rue des Augiislins, H, à Lyon. 

Le directeur de l'entreprise, FRINZINE. (2252) 

Etude de Me Aubert, huissier à Lyon, quai Saint-

Antoine, 11. 

VENTE FORCÉE. 

Mardi huit juin 1847, à dix heures du matin , 

sur la place des Terreaux, à Lyon, il sera procédé 

à la vente aux enchères et au comptant d'une 

grande quantité de glaces de diverses dimensions, 

tables, fauteuils, chaises, canapé, bureau, pen-

dule, etc. (2995) 

Etude de Me Laval, notaire, rue Saint-Pierre, 10, 

à Lyon. 

A WXÏWlï? P»"«,*u«,« proprië-
1 LJ.\ lJIlEi té» dans la Bresse, d'un 

revenu avantageux, depuis 10,000 f. jusqu'à 

200,000 f. 
Plusieurs maisons en ville de divers 

prix. 
Plusieurs maisons* de campagne 

dans les environs de Lyon. 

S'adressera M" Laval, rue Saint Pierre. 10. 

 (6555) 

& &8ï>nC lïs,aîBenPleine activité j 
#4 Y fcWUn*»et d'un bon revenu, situé ; 

dans un bon quartier de la ville, ayant une bonne ! 

clienlelle. Ou donnera toutes facilités pour le paie- j 
ment.—S'adresser à M. Martin, teneur de livres, j 
quai d'Orléans, n. 27, au 3% à Lyon. (622) j 

ïï A PiPt1 D7?l)flïT hie»' dimanche , de ; 
IL A Lit i ÈilllJU sept à huit heures ; 

du soir, depuis le petit port de Collonges jusqu'à 

l'He-Barbe, une broche en camée représen-

tant deux jeunes filles offrant des fleurs à une 

madone.— La rendre chez M. Cuzin, an café du 

Commerce , quai Saint-Vincent, 64. — Il y aura ■ 

récompense. (639) 

Â l AillïCt Va"tt'» '«»•»«»*'••»" au 
E.UU£.rl 1« étage, 35, quai de Retz, 

éclairés par huit croisées sur le quai et sept sur 

la rueBa>se Ville, ayant deux entrées principales, 
et pouvant se diviser. Cette localité , convenable 

à bien des industries , pourrait être cédée tout 

de suite.—S'adresser, 35, quai de Retz, au rez-

de-chaussée. (617) 

EAUX THERMALES 
De la MoUe-les-Bains (Isère). 

L'établissement sera ouvert cette année du I 
10 juin au 30 septembre. Le bureau des voitures 

est, comme les années précédentes, place Gre- '< 

nette, à Grenoble. (625) ' 

ENTREPRISE DE DÉMÉNAGEMENTS \ 
PAR J. TOI.1.KT, TAIMSMIKR, 

Ci-devant place Bdlecour , n. 19, actuellement rue 
Bourgelal, n. 4, à l'angle de la place Henri IV. 

L'expérience qu'il a acquise dans la partie de 

l'ameublement promet aux personnes qui vou- j 
dront bien lui accorder leur confiance toute es- ' 
pèce de sécurité. (593) 

I |[ I C\ On désirerait trouver pour une thai-

1 i |\ son en pleine voie de piospérité un 

. I I lUthonime connaissant les affaires , sa- ! 

chant tenir un bureau, et pouvant apporter dans j 
cette maison une somme d'environ 2,000 f., i 

dont sûreté lui serait donnée. Il y aurait pour le 

bailleur, outre l'intérêt légal de ses fonds, remise 

sur les affaires et un appointement fixe. — S'a- ! 

dresser au bureau d'affaires et d'écritures de 

M. Barbollat, rue de l'Arbre-Sec, 15. (640) 

■HVfTnJVVSTTTZîIRHHi de PAD1, GAGB
, pharmacien à Paris, les calme 

WiàSÊÊuSÊ^èn^iSb^^^^UmmmB^^^Êm "'
nstant et

 P°
l,r

 toujours, sans ulcérer ou infecter la 
jHBpi ■■J.l lli'i I TflprtaWtl IM 1 'Ml 'g ni bouche comme la Créosote, et dispense de faire 
HIHl ft~%.'M\l a -m>l*m.'JÈ.am Kl ■ Il B arracher la dent. - Lu flacon : 2 f. , à Paris, rue 

UremUe-^atM iiermum, la. — ué^ois a i^yon, <xu\ pliai macies Vernet, André et Lardet, et chez tous les parfu-
meurs et pharmaciens du département. (7619) 

^
fnfiî fliPYllY^ FT ItlIlHI 1vinSt années de succès constants prouvent que le TAFFE™

8 

b:Wk>, UlU AUlVO TJ I IHilULLuM, GOMMÉ de PAUL GAGE, pharmacien à Paris, rue de Grenelles 

Saint-Germain, 15 , est le sei^| qui en détruit la racine en quelques jours, et soulage immédiatemen-

apie» sou application.—La boîte: 2 f.—Dépôts , à Lyon, aux pharmacies Vernet, André et Lardet, et chez tout 

les pharmaciens et parfumeurs du département. , (7650) 

OH DEMANDE Sf™,™XE 
tetnent au courant de la vente de la bonneterie et 

mercerie. — S'adresser au magasin, rue Romarin, 

n» 10. ' (2271) 

Â
ÏIIC3 Une maison de commerce demande 
1 I \ îSes ïOïMjti-ura pour la représen-

1 'er. Appointements fixes et bonnes 

remises. On exige une bonne tenue.— S'adresser 

à M. Honoré, de neuf heures du matin à onze heu-

res,rue Saint Dominique, 14. chez le pelletier. (21) 

NOUVELLE CHËimE D'HOME BREVETEE 
(sans garantie du gouvernement). 

Appelée Mm'SFA&CMïïnrjA, 
Chez IIEYÉ, me aint-Pierre, 3, à Lyon.' 

Cette chemise, ouverte de côié, évite de froisser 

le devant en le boutonnant, et a l'avantage, que 

n'a pas celle ouverte derrière, de pouvoir se bou-

tonner avec facilité sous les yeux de celui qui 

s'en sert. L'on peui changer lés boulots de place, 

afin d'obtenir qu'elle ne fasse aucun pli sur In poi-

trine, et cela sans altérer en rien la bonne forme 

du col. An milieu de la ceinture existe une bou-

tonnière afin d'éviter la tirette employée précé-

demment, celle-ci ayant le désagrément de sortir 

du pantalon au moindre mouvement, si l'on ou-

blie de l'assujétir. (2251) 

* ïrio Le sieur MARTIN , étint arrive dEs 

il W ItJt pagne avec une grande collection de 

TVJBIiEALX. de divers maîtres, a I honneur 

de prévenir MM. les amateurs qu'il loge à inote 

des Courriers , rue Saint-Dominique , n. M > 

chambre n° 17, au 2" étage. (2275) 

FUillGITIOiS 
PECTORALES 

de J. ESPIC, pharmac. à Bordeaux, 

Membre du Conseil central de Salubrité de la Gironde. 

ASTHMES, catarrhes, rhqmes, affections nerveu-

ses de la poitrine, de la tête, du cœur, migraine», 

douleurs dentaires, etc—Prix : 2 f. la m*-
Pharmacie VERNET, à Lyon. (46Jo) 

GUÉRISON DES MALADIES SECRETES. 
Des dartres, démangeaisons, taches et 

à la peau, et de toute âi reté ou vire du sang. ^ 

dresser à la pharmacie de Ph. Quet, rue 

Préfecture, 5. A la même adresse/est le seul air 

des capsules au baume de copahu pur sans o ^ 

ni saveur, approuvées et reconnues supt' 

pour la prompte et sûre guérison des ecouj^ 

récents ou chroniques. Prix actuel : 3 l>J»Jfit 

lieu de 4 f. 


